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SECURISATION DES DONNEES  

Les contrôles de cohérences  de la CAF 

 
 
 
 
 

Initiés depuis 2008, les contrôles de cohérence visent à identifier des 
anomalies dans le cadre du traitement des prestations de services Eaje, 
Alsh, Laep et Médiation familiale.  
 
La finalité des contrôles de cohérence est de sécuriser les montants des 
prestations de service  versées et d’être dans une dynamique de paiement 
du « Juste droit » 
 
Dans le prolongement  des contrôles de cohérences , le contrôle sur place 
garantit, quant à lui, l’exactitude des données communiquées à la Caf.  
 
Ces  2 niveaux de contrôles participent  aussi à la détection de pratiques 
contraires à la réglementation et aux diverses règles en vigueur. 
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Pour les Eaje, ces contrôles sont positionnés, dans le portail CAF-partenaires et 
dans Maia, sur les éléments liés au calcul de la PSU à savoir : 
 
• l’activité 

 
• le montant des charges 

 
• le montant des participations familiales 

 
• le montant des charges de personnel 

 
• le montant des prestations de service. 
 
 
 

SECURISATION DES DONNEES 
 

Les Contrôles de cohérences  EAJE 
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SECURISATION DES DONNEES 

Les Contrôles de cohérences  EAJE 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
L’analyse des éléments explicatifs d’un contrôle de cohérence « KO » a donc 
pour finalité de détecter : 
 
 ►  des erreurs manifestes dans la déclaration de données engendrant des 
données partielles ou erronées. 
 
 ► ou des pratiques non réglementaires (hausse / baisse artificielle des 
heures pour atteindre les seuils de facturation Psu les plus  avantageux…). 
 
Pour conclure :  
 
Les contrôles  de cohérences constituent un enjeu important  pour 
l’ensemble des acteurs car ils ont pour vocation principale à garantir le 
versement  du « juste droit » de prestation de service au regard des données 
déclarées par le partenaire. 
 
 
 



Enjeu pour la Branche Famille et ses 
partenaires 

Dans un contexte de contrainte sur les fonds publics, le contrôles des données 
« KO » répondent à l’engagement de la branche en matière de renforcement 
du degré de sécurisation des dépenses du Fonds National d’Action Social (Fnas). 
 
Le paiement du juste droit est donc primordiale, et ce, dans les meilleurs délais. 

Des audits seront réalisés par la Cnaf ainsi que 
les autorités de tutelle : Cour des comptes et 
Mission nationale de contrôle.  “ 

“ 



Evolution des droits par année 

 Outre 
l’augmentation 
constatée sur le droit 
PSU total générée 
par les nouveaux 
Eaje d’année en 
année, des variations 
annuelles sont 
constatées sur les 
droits existants : 
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Situation des financements PSU arrêté et 
variations des droits établis entre les 

bilans 2015 et 2016 



Ecart entre la première
prévision annuelle

et le droit réellement payé

Ecart entre la dernière
prévision (actualisation de

septembre)
et le droit réellement payé

Objectif 2017
(5% : simulation sur données

2016)

Montants 3 590 259,49 2 306 549,47 1 469 139,79

% des droits 12,22% 7,85% 5,00%
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Variations des droits déclarés 2016 par rapport au réalisé 

Notre période annuelle d'actualisation ne 
nous permet de réduire que d'1/3 environ 

l'écart entre les versements PSU prévus et 
les paiements définitifs. 
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CC5 (Activité) : heures
réelles / capacité accueil

CC7 (Financier) :
variation charges

personnel

CC9 (Financier) : Analyse
résultat exercice

CC10 (Global) : variation
droit (si droit >50k€)

CC10bis (Global) :
variation droit

CC11 (Global) : variation
recette participations

familiales

CC11bis (Global) :
variation recette

participations familiales

CC12 (Global) : variation
charges

CC12bis (Global) :
variation charges

CC13 (Global) : variation
heures déclarées

CC13bis (Global) :
variation heures

déclarées

Répartition des Contrôles MAIA KO  
Réels 2016 

Les déclarations « KO » constituent 46 % des droits toutes pérennités confondues. 
Cela représente plus de  13, 5 millions d’euros de droits à justifier sur le réel 2016. 



Orienter les 

gestionnaires 

dans 

l’identification 

des causes des 

anomalies 

Préconiser une 

méthode de 

complétude du  

commentaire du 

Technicien AFC 

saisi dans MAIA 

Définir / redéfinir 

les attendus 

envers les 

différents acteurs 
(ordonnateur, Ac, 

gestionnaire) 

Généraliser une 

méthode 

d’analyse des 

« ko » graduée 

en fonction du 

risque financier 

potentiel 

Déployer une 

grille de lecture 

/ 

compréhension 

des éléments 

justificatifs des 

partenaires 

Le traitement et l’analyse des contrôles de cohérence « KO » en Eaje s'inscrivent 
dans la recherche constante d'une meilleure sécurisation des montants de 
prestation de service et par conséquent de la bonne utilisation des fonds publics. 

La prestation de service est calculée à chaque saisie à partir des données déclarées 
par le partenaire et transmises à la Caf via le Portail. 
 

Ce traitement répond à 5 objectifs dont 2 directement à l’attention des 
partenaires : 

 



C - Attendus du commentaire du gestionnaire :  
 

En cas de contrôle de cohérence « KO », le gestionnaire 

détaille (sur la base des libellés nationaux – « Fiche 2 ») les 

principaux éléments explicatifs, ces derniers être chiffrés 

afin d’objectiver l’argumentaire. 

En tout état de cause, ce commentaire doit  être 

suffisamment détaillé et précis afin d’avoir une approche 

situationnelle du contrôle « KO » par la Caf.  
 

 

 



L’appui aux gestionnaires 

La création d’une dizaine de « libellés 
nationaux » permet d’orienter le gestionnaire 
dans l’identification des causes explicatives 
d’un contrôle de cohérence « ko » : 
 

 - Augmentation / Diminution de l’autorisation de 
fonctionnement 
 - Augmentation / Diminution de l’amplitude 
d’ouverture de la structure 
 - Augmentation / Diminution de l’amplitude des 
contrats d’accueil  
 - Fermeture temporaire ou définitive de 
l’équipement… 
 
 

 
 





Méthodologie d’analyse des contrôles Caf 

Eléments du 
partenaire 
suite à un 
contrôle 

« ko » 

Analyse 
«globale» 

 
Périmètre : 

Dossier « ko » 
avec un droit 

estimé 
INFERIEUR à 

200 000 € 
 

Analyse 
«fine» 

  

Périmètre : 
Dossier « ko » 
avec un droit 

estimé 
SUPERIEUR 

ou égal à     
200 000 € ou 
sur CHOIX de 

la Caf 
 

Les éléments du 
partenaire chiffrés 

sont-ils 
suffisamment 

PERTINENTS et 
EXPLICITES pour 

justifier la 
variation du droit 

PSU 

L’écart détecté est  :  
- Globalement expliqué 

L’écart détecté est :  
  
- Partiellement expliqué  
- Pas expliqué  
 

Versement PSU 

- Solliciter le 
gestionnaire 
 

- Engager une phase  
d’ accompagnement 
 

- Solliciter un contrôle 
sur place 

Les justificatifs du 
partenaire  

sont-ils 
suffisamment 
DETAILLES et 

CHIFFRES pour 
expliquer au 

moins 50 % de 
l’écart détecté 

L’écart détecté est  :  
- Majoritairement expliqué 

(justificatifs chiffrés >= 50 %) 

Versement PSU 

L’écart détecté est :  
  
- Partiellement expliqué  
- Pas expliqué  
 

- Solliciter le 
gestionnaire 
 

- Engager une phase  
d’ accompagnement 
 

- Solliciter un contrôle 
sur place 



Impact dans le traitement des 
données issues des déclarations 

 Sur la base des données réelles 2016, voici la simulation des 
contrôles à réaliser sur le parc d’Eaje PSU existant : 

Structures 
nécessitant une 
analyse globale 
 <  à 200 000 € 

42% 

Structures 
nécessitant 

 une analyse fine 
> à 200 000 € 

58% 



Dans le prolongement des orientations nationales, il peut 
être décidé par la Caf :  
d’engager une démarche de sécurisation des éléments de 
droits : 

 
A l’échelle du gestionnaire et pas uniquement à l’échelle du 

dossier ; 
 
 Sur des dossiers ne présentant pas de contrôle de cohérence 

« ko » ;  
 
D’augmenter le seuil de reconstitution des écarts au-delà de 50 % 

pour l’analyse « fine » ; 
 

De recourir à une analyse « fine » pour des dossiers dont le droit 
estimé est inférieur au seuil national de 200 000 €. 



Un écart ou une variation entrainant un contrôle « ko » est considéré comme :  
 
 « GLOBALEMENT » (analyse « globale ») justifié quand les raisons et les causes 

évoquées par le partenaire peuvent expliquer légitimement les risques d’erreur ou de 
mauvaise application réglementaire ; 

 
 « MAJORITAIREMENT» (analyse « fine ») justifié quand les raisons et les causes 

évoquées par le partenaire  expliquent la plus grande partie (au moins 50%) des 
variations détectées et donc de couvrir le risque d’erreur ou de mauvaise application 
réglementaire ; 

 
  « PARTIELLEMENT » (analyse « globale » et « fine ») justifié lorsque les éléments 

expliquent une part minoritaire des écarts ; 
 
 « N’EXPLIQUANT PAS » (analyse « globale » et « fine ») les écarts lorsque les éléments 

justificatifs ne peuvent légitimement pas couvrir les risques d’une déclaration erronée. 
 

 Aussi, si les éléments justificatifs expliquent « GLOBALEMENT» (analyse « globale ») ou 
« MAJORITAIREMENT» (analyse « fine ») les écarts alors la déclaration de donnée peut 
être validée et le cycle de la liquidation peut être poursuivi. 
 
Si les éléments justificatifs expliquent « PARTIELLEMENT » ou « N’EXPLIQUENT PAS » les 
écarts, alors il convient de refuser la déclaration de données et de solliciter le partenaire 
et/ou le chargé de conseil et de développement et/ou le contrôleur sur place afin 
d’envisager, le cas échéant, un contrôle sur place. 
 



Exemples de 
contrôles de 
cohérence 



Quelques exemples de commentaires reçus par les techniciens : 

 Variation des participations 
familiales : 

 
« Le profil social des 
familles a évolué » 
 

« Il y a eu plus 
d’heures facturées en 

2017 » 
 

« Le taux d’effort des 
familles a augmenté » 

 Variations des charges : 

 
« Nous avons 
embauché plusieurs 
personnes » 
 

« Sortie 
d’immobilisation » 

 
« Nous avons 
changé nos clefs de 
répartition » 
 
 



 Analyse du résultat de 
l’exercice : 

 

« Il nous manque 
34% de 
financement » 
 

« Nous ne sommes 
pas financés par le 

Cej » 
 

… 
 



Les bénéfices d’un commentaire 
argumenté 

 Permet à la Caf de justifier et de maintenir le 
financement à l’acte. 

 Permet d’appuyer les demandes de compléments 
financiers (mise en place convention collective, 
Stratégies de co-financement,…). 

 Démontre aux tutelles l’efficacité des acteurs 
actuels de la petite enfance et du soutien qui doit 
leur être apporté. 

 Délais de paiement réduit car moins d’échanges 
complémentaires. 



MERCI DE VOTRE ATTENTION 


